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NOTE SUR LA TRANSCRIPTION DES MOTS TURCS



Dans le présent ouvrage, nous avons appliqué à la plupart des mots turcs – noms communs, noms de personnes et toponymes – la graphie usitée en Turquie, sauf dans les citations où les normes orthographiques du texte original ont été respectées.


Depuis 1928, les Turcs utilisent un alphabet latin légèrement modifié. Celui-ci comprend vingt-neuf lettres qui notent presque toutes des sons identiques à ceux du français. Il convient cependant de signaler quelques exceptions :


c = dj.


ç = tch.


e = è très ouvert, jamais muet même en finale.


ğ = gh dans les transcriptions anciennes. Habituellement, cette consonne ne se prononce pas au voisinage de a, i, o, u et tend à passer à la consonne y près de e, i, ö, ü.


ı (i sans point) note un son assez proche du a bref anglais, comme dans « banana ». Se prononce de façon sourde et brève.


ö = eu.


ş = ch.


u = ou.


ü = u.


En règle générale, toutes les lettres se prononcent.










Introduction

L’Allemagne gagnera la guerre



Il signe Parvus1. En ce mois d’août 1914, il est un de ceux qui plaident avec le plus de véhémence, dans la presse turque, en faveur de l’entrée en guerre de l’Empire ottoman aux côtés de l’Allemagne.


Son argumentation – inspirée par les services de propagande de la Wilhelmstrasse – est simple. La Turquie, explique-t-il dans ses articles2, se trouve en présence de deux ennemis héréditaires : la Russie et le Royaume-Uni. Ce que les Russes veulent depuis toujours, c’est mettre la main sur Istanbul et les Détroits. L’Angleterre, de son côté, ne songe qu’à trouver de nouveaux débouchés pour ses produits manufacturés et n’a jamais fait mystère de son intention d’imposer son hégémonie à l’Empire ottoman. En revanche, les Turcs n’ont rien à craindre de l’Allemagne. De toutes les grandes puissances, celle-ci est la seule à avoir systématiquement défendu les intérêts de l’Islam et de l’Empire ottoman au cours du dernier demi-siècle. La Turquie doit savoir tirer profit des circonstances et intervenir dans la guerre afin de faire échec aux visées impérialistes de l’Angleterre et de la Russie. Dotée d’une technologie et d’un potentiel économique supérieur à ceux des puissances de l’Entente, l’Allemagne ne peut que sortir victorieuse du conflit. Et, bien entendu, au jour de la victoire, la Turquie sera récompensée. Elle pourra récupérer les provinces de Kars, Ardahan et Batoum cédées à l’Empire tsariste par le traité de Berlin3, s’étendre dans le Caucase et en Asie centrale, s’implanter à nouveau dans ses anciennes possessions d’Afrique. Ses créanciers – essentiellement la France et l’Angleterre – se verront obligés de renoncer à leurs avoirs. En outre, le gouvernement du Kaiser l’aidera à s’industrialiser et à développer son économie.


Propagande peu subtile, mais qui cadre assez bien avec les vues des hommes au pouvoir à Istanbul. En fait, au moment où paraissent les articles de Parvus, le grand vizir Saïd Halim Pacha et le ministre de la Guerre Enver Pacha ont déjà signé un traité secret avec l’Allemagne. Pour l’heure, le gouvernement ottoman fait encore mine de vouloir garder la neutralité. Mais il ne s’agit pour lui que de gagner le temps nécessaire à l’achèvement de ses préparatifs militaires.


L’engrenage infernal sera déclenché dès le 10 août, avec l’arrivée dans les Dardanelles de deux croiseurs allemands, le Goeben et le Breslau, poursuivis depuis la Sicile par la flotte anglaise. Arguant de la neutralité de l’Empire ottoman, Londres a exigé que les deux navires soient reconduits dans les eaux internationales ou tout au moins internés. La Sublime Porte a répliqué à cette demande en annonçant que le Goeben et le Breslau venaient d’être vendus à la Turquie et qu’ils faisaient désormais partie de la flotte du sultan. Une manœuvre dont personne n’est dupe : l’Empire ottoman se prépare de toute évidence à entrer en guerre.


Le 7 septembre, le gouvernement d’Istanbul décrétera l’abolition des capitulations4, infligeant un coup sévère aux intérêts économiques des puissances de l’Entente. C’est un pas de plus dans l’escalade de la provocation. Le reste suivra selon un enchaînement inéluctable : 26 septembre, fermeture des Détroits à la navigation commerciale ; 1er octobre, relèvement unilatéral des droits de douane ottomans et fermeture de tous les bureaux de poste étrangers ; 29 octobre, bombardement d’Odessa, Sébastopol et Novorossisk par des unités de la marine turque placées sous le commandement de l’amiral allemand Souchon ; 2 novembre, déclaration de guerre de la Russie à l’Empire ottoman. Le 11 du même mois, les ulémas lancent au nom du sultan-khalife, Commandeur des croyants, un appel à la Guerre sainte : tous les musulmans, ceux de la Crimée comme ceux du Caucase et du Turkestan, ceux des Indes comme ceux de l’Afrique, doivent considérer « comme le plus impérieux devoir religieux de participer à la lutte en corps et en biens » ; ceux qui écouteront cet appel « pourront compter en tout sur l’assistance de Dieu ».


Il a fallu trois mois pour en arriver là. Trois mois pour mener à bien la mobilisation de l’armée, et rassembler, dans toute l’Asie Mineure, les effectifs nécessaires. Trois mois pour convaincre de l’utilité de la guerre ceux qui, au sein même du parti dirigeant, le Comité Union et Progrès, estimaient dangereux de se lancer dans une telle aventure. Trois mois, enfin, pour chauffer à blanc l’opinion publique, éveiller en elle une inextinguible soif de revanche et la persuader de l’invincibilité des puissances centrales. Parvus et les autres acolytes du militarisme allemand ont agi avec une redoutable efficacité. Leur propagande en faveur de l’intervention de l’Empire ottoman dans le conflit a fait merveille.


Et si l’Allemagne ne gagnait pas la guerre ? Personne ne veut envisager une telle éventualité. Convaincus de la supériorité militaire du bloc austro-germanique, les Turcs ont la certitude d’avoir joué la bonne carte et s’attendent à une victoire rapide. Certains dirigeants du « Comité Union et Progrès » nourrissent des projets grandioses. Ils espèrent que la guerre leur permettra non seulement de reconquérir les territoires perdus par la Turquie au cours du dernier demi-siècle, mais encore de démanteler l’Empire tsariste et de bâtir sur ses ruines un vaste Empire turco-musulman rassemblant derrière la bannière du sultan toutes les ethnies turques d’Asie et s’étendant des confins de la Chine jusqu’à la Méditerranée.


Bientôt, cependant, ce sera le désastre de Sarıkamış : une armée entière ensevelie dans les neiges, en janvier 1915, près de cette modeste bourgade de la frontière turco-russe. Une armée placée sous le commandement du ministre de la Guerre en personne, le grand Enver Pacha ! Les Turcs apprendront la nouvelle avec consternation. Ainsi devinent-ils déjà, la guerre sera longue, beaucoup plus longue que prévu, et difficile. Mais ils gardent la foi. Dans les écoles, à l’armée, dans la presse, la propagande belliciste bat son plein. Les idéologues et les poètes du régime – Ziya Gökalp en tête – produisent à tour de bras. « Debout ! chantent les soldats d’Enver. Turan nous attend du Caire à Batoum, de l’Inde à l’Afghanistan, on nous attend5. »


Pendant ce temps, le cercle se referme peu à peu. En novembre 1914, les Anglais ont débarqué une armée à Fao, dans le sud de l’Irak. Celle-ci a balayé sans difficulté les quelques brigades ottomanes qui se trouvaient dans la région et s’est mise à progresser lentement vers le nord, menaçant Bagdad et les gisements pétrolifères de Mossoul. Plus grave encore est la menace que l’adversaire fait peser sur les Dardanelles. Ici, un premier assaut des forces navales anglo-françaises a eu lieu dès les premiers jours de la guerre et, depuis, le danger n’a fait que se préciser. Du côté du front caucasien, enfin, les choses se présentent aussi passablement mal. Les Russes ont profité de l’effondrement de l’armée turque à Sarıkamış pour renforcer leurs positions et préparer une nouvelle poussée en direction de l’Anatolie.


Les forces de l’Entente ne sont pas les seules qui soient à craindre. Le gouvernement ottoman doit également compter avec l’ennemi de l’intérieur : les Grecs qui militent en faveur d’une République du Pont sur le littoral de la mer Noire et, surtout, les Arméniens, installés au cœur même de la zone des opérations opposant l’armée ottomane à l’armée tsariste, et qui ne font pas mystère de leur sympathie pour la Russie. À Istanbul, on est persuadé que la défaite de Sarıkamış eût pu être évitée si des légions arméniennes, composées de volontaires, ne s’étaient jointes aux troupes russes et ne les avaient guidées à travers le pays6. Pour éviter le renouvellement d’un tel désastre, l’idée de « mettre de l’ordre dans la maison », selon l’expression de Ziya Gökalp7, n’a pas tardé à germer. En avril 1915, le ministre de l’Intérieur Talat Pacha – un des hommes les plus puissants du pays (il fait partie, avec Enver Pacha et le ministre de la Marine Cemal (Djemal) Pacha, du « triumvirat » qui détient la réalité du pouvoir et il deviendra bientôt grand vizir) – ordonnera la déportation massive des Arméniens. C’est le début d’une effroyable tragédie. Assorties de mauvais traitements, de pillages et de massacres, les « déportations » feront plusieurs centaines de milliers de victimes – plus d’un million selon certaines sources8 – et vaudront au gouvernement unioniste un opprobre indélébile.


Cette liquidation des communautés arméniennes de Turquie, qui avait en principe pour but de faciliter l’organisation de la résistance à l’invasion russe, n’allait cependant pas empêcher l’armée tsariste de prendre Erzurum au début de l’année 1916 et d’occuper progressivement une bonne partie de l’Anatolie orientale. Les rôles sont désormais inversés. À présent, ce sont les légions arméniennes, venues de l’Arménie russe dans le sillage des forces d’occupation, qui persécutent et tuent ; c’est le gouvernement d’Istanbul qui dénonce les atrocités9. Qu’on est loin de la victoire facile promise au début de la guerre ! Les propagandistes du Comité Union et Progrès avaient affirmé que l’armée turque irait, d’un seul élan, jusqu’à la mer Caspienne et plus loin encore ; en réalité, elle n’a fait que reculer, parvenant tout juste à éviter, face au déferlement russe, une débâcle totale.


Sur les autres fronts, la situation n’apparaît guère beaucoup plus favorable. Certes, au bout d’un an de combats meurtriers, les troupes ottomanes ont finalement réussi, en janvier 1916, à obliger les forces alliées qui tentaient de briser le verrou des Dardanelles à se retirer. Certes, le général Halil Pacha a remporté un brillant succès en Irak en obtenant à Kût’ül-Amâre, le 29 avril de la même année, la reddition du général Townshend et de toute son armée. Mais les Anglais n’ont pas tardé à reprendre pied en territoire irakien, continuant leur lente progression vers le nord. Solidement installés en Égypte, ils menacent également la Palestine et la Syrie. Par ailleurs, il y a ce véritable coup de poignard dans le dos du soldat turc : la révolte du chérif de La Mecque, Hussein ibn’ Ali, qui s’est proclamé en juin 1916, avec la complicité des autorités britanniques, « Roi des pays arabes ». L’insurrection a pour foyer le Hedjaz, où toutes les garnisons ottomanes, à l’exception de celle de Médine, ont dû capituler. Mais le danger est grand de voir l’incendie gagner aussi les autres provinces arabes de l’Empire. Les tribus de l’émir Fayçal, le troisième fils de Hussein, sont déjà à la lisière du désert syrien, prêtes à seconder les Anglais dans leur poussée en direction de Jérusalem et de Damas.


À partir de la fin de l’année 1916, les revers se feront de plus en plus nombreux : occupation de Bagdad par les forces du général Maude, entrée de l’armée de Fayçal dans Akaba, mainmise du général Allenby sur la Palestine… Bientôt les Turcs devront se résigner à regarder les choses en face : l’Empire a perdu la quasi-totalité de ses territoires arabes.


Seule bonne nouvelle, au milieu de tous ces événements désastreux : la révolution russe de 1917. Cette révolution c’est la brèche dans la coalition adverse que les puissances centrales cherchent depuis si longtemps ! Bien que le front caucasien soit demeuré relativement ferme à travers la tourmente, il y a tout lieu de penser que la Russie ravagée par les désordres politiques et sociaux, ne tardera pas à s’effondrer.


De fait, dès le mois de novembre 1917, quelques jours seulement après leur arrivée au pouvoir, les bolcheviks se verront acculés à proposer à l’Allemagne et à ses alliés des « négociations immédiates en vue d’une paix équitable et démocratique ». À Istanbul, on triomphe et on se veut magnanime : on demandera aux Russes d’évacuer l’Anatolie orientale et le Caucase – en particulier les trois provinces de Kars, Ardahan et Batoum –, mais on ne formulera provisoirement aucune prétention sur les autres régions à population musulmane de l’ancien Empire tsariste.


Le 3 mars 1918, à Brest-Litovsk, le traité de paix avec la Russie est enfin signé. Après des semaines d’âpres marchandages, Trotski a fini par s’incliner. C’est la soumission complète. Reste à traduire sur le terrain une victoire qui n’est inscrite, pour l’heure, que sur le papier. La chose ne va pas de soi, car si les Russes ont presque entièrement évacué les provinces orientales de l’Anatolie, ne maintenant dans la région qu’une présence symbolique, les Arméniens, eux, sont toujours là, qui refusent de reconnaître les stipulations du traité de Brest-Litovsk et qui sont déterminés à défendre par les armes les gains territoriaux de 1916. Dans cette lutte de la dernière heure contre les Turcs, ils ne sont pas seuls. Ils ont profité de la débâcle russe pour créer en décembre 1917, avec les Azéris et les Géorgiens, un « commissariat de Transcaucasie » ayant Tiflis pour capitale. Dominé par les mencheviks de Géorgie, cet embryon d’État transcaucasien entend lui aussi faire obstacle aux visées du gouvernement d’Istanbul, même si le combat semble perdu d’avance.


Soucieuse de réduire au plus vite ces résistances, l’armée ottomane est entrée en action dès la mi-février 1918, avant même la signature du traité de Brest-Litovsk. Une progression fulgurante face à des adversaires dont les effectifs, extrêmement dispersés, ne dépassent guère, dans les zones les plus névralgiques, quelques dizaines de milliers d’hommes. La presse turque annonce succès sur succès. À Istanbul, on ressort déjà des cartons les grands projets que l’on avait échafaudés au début de la guerre. « Debout ! chantent de plus belle les soldats d’Enver. Turan nous attend. Du Caire à Batoum, de l’Inde à l’Afghanistan, on nous attend. »


Les forces ottomanes avancent d’autant plus rapidement que des discordes n’ont pas tardé à se manifester au sein de la fédération transcaucasienne entre les Arméniens et les Géorgiens d’une part, résolus à se battre jusqu’au bout, et les Azéris de l’autre, favorables à un arrangement avec les Turcs, leurs frères de race. Ces discordes aboutiront, dans les derniers jours du mois de mai, à l’éclatement de la fédération et à la constitution de trois républiques distinctes. Deux d’entre elles, la Géorgie et l’Arménie, se verront imposer, dès le 4 juin, des conditions de paix draconiennes et devront se résoudre en particulier à d’importantes cessions territoriales. L’Azerbaïdjan pour sa part, amputée il est vrai de sa partie orientale – Bakou et sa région – restée entre les mains des bolcheviks, deviendra une sorte de protectorat de la Turquie.


La voie est ouverte pour de nouvelles conquêtes. « Nous serons les maîtres de monde », affirme un poème de circonstance de Ziya Gökalp10. Déjà, sous le commandement de Nuri Pacha, frère d’Enver, une « armée de l’Islam » dotée d’un équipement puissant et renforcée d’artilleurs allemands s’apprête à transpercer le Caucase. Objectif numéro un : Bakou et ses puits de pétrole, tenus par les Soviets. Mais cela ne doit constituer qu’un début. Au-delà de Bakou, espèrent fermement certains, Kazan, Boukhara, Samarkand, Tachkent…


Le 16 septembre, Bakou est prise. Nuri Pacha envoie à Istanbul des télégrammes triomphants. Des contingents de l’armée de l’Islam progressent à présent en direction du Daghestan. Après de difficiles marchandages avec les Allemands, qui s’intéressent de près au pétrole azéri, la Sublime Porte s’est mise à peaufiner divers projets : partage des ressources économiques du Caucase avec la Russie et l’Allemagne, consolidation de la République tatare de Crimée, création d’États indépendants dans le Caucase septentrional et au Turkestan11.


Singulier aveuglement. Car, en ce début d’automne 1918, comment ne pas se rendre à l’évidence : Parvus s’est trompé, l’Allemagne et ses alliés vont perdre la guerre. Nuri Pacha a beau bombarder Istanbul de nouvelles exaltantes, sur tous les autres fronts, dans les Balkans, en Syrie, en Irak, sur le front occidental, les désastres s’accumulent et, de jour en jour, l’étau se resserre.










1

Un pays au bord du gouffre



L’armistice de Moudros


Le 26 septembre 1918, les Bulgares ont adressé au général Franchet d’Espèrey, commandant en chef de l’armée interalliée dans les Balkans, une demande d’armistice. Dans les premiers jours d’octobre, c’est au tour du gouvernement ottoman de faire des ouvertures de négociation. Depuis l’annonce de l’effondrement de la Bulgarie, les Turcs se savent perdus. Malgré les défaites accumulées en Syrie et en Irak, ils avaient jusque-là conservé l’espoir d’un retournement de la situation. Mais désormais l’ennemi peut pénétrer librement en Thrace orientale. La guerre ne constitue plus une menace lointaine, les forces de l’Entente se trouvent aux portes d’Istanbul, la capitale de l’Empire ottoman. Considéré par l’opinion comme responsable du désastre, le cabinet de Talat Pacha a présenté le 8 octobre sa démission au sultan Vahideddin. Le nouveau grand vizir, Izzet Pacha, n’a qu’une préoccupation : détacher au plus vite la Turquie de la coalition austro-allemande et négocier un armistice séparé. Il espère que cette défection de dernière minute vaudra à son pays la mansuétude des Alliés.


Prisonnier des Turcs depuis 1916, le général anglais Townshend a été chargé par le grand vizir de porter à l’amiral Calthorpe, commandant de l’escadre britannique en mer Égée, les propositions du gouvernement ottoman. Les Anglais ne sont cependant pas pressés de mettre fin aux hostilités. Ils laissent traîner les choses. Ils veulent, avant d’en arriver aux pourparlers, s’assurer la possession de Mossoul et du nord de la Syrie. Ce n’est que le 27 octobre, soit plus de trois semaines après les premières ouvertures turques, que débuteront les négociations d’armistice. Elles se dérouleront à bord du cuirassé britannique Superb, mouillé en rade de Moudros.


La délégation ottomane conduite par le ministre de la Marine, Hüseyin Rauf Bey, sait que la Turquie devra consentir de nombreux sacrifices. Par le truchement du général Townshend, Izzet Pacha a déjà fait savoir aux Anglais que le gouvernement d’Istanbul était prêt à reconnaître l’autonomie des provinces arabes, à démobiliser une grande partie de ses forces armées et à ouvrir les Détroits à tous les navires des puissances alliées. Mais les négociateurs turcs nourrissent néanmoins l’espoir d’obtenir de l’adversaire des conditions relativement honorables.


Ils ne tarderont pas à déchanter. Dès leur première rencontre avec l’amiral Calthorpe, ils doivent se rendre à l’évidence : l’Entente ne fera pas de cadeau à la Turquie. L’heure n’est plus aux accommodements.


Signée le 30 octobre 1918, après quatre jours de marchandages inutiles, la convention de Moudros comporte des clauses très dures1. Elle impose notamment la démobilisation immédiate de l’armée turque, l’internement de tous les navires de guerre, la reddition des garnisons ottomanes de Syrie, de Tripolitaine et de Mésopotamie, l’évacuation de la Transcaucasie (sauf la partie sud-ouest qui demeure jusqu’à nouvel accord sous l’administration militaire turque). L’article premier stipule que la circulation dans les Dardanelles et le Bosphore sera libre et reconnaît aux Alliés le droit de maintenir des troupes dans la zone des Détroits. Les forces de l’Entente pourront également occuper, en cas de besoin, les provinces à population arménienne de l’Anatolie orientale. La convention les autorise en outre à mettre la main sur les tunnels du Taurus, à s’approprier les installations portuaires, à utiliser librement les chemins de fer et les navires de commerce ottomans. Le gouvernement turc devra fournir gratuitement aux garnisons alliées du charbon, des vivres et, d’une manière générale, tous les produits qui lui seront réclamés. Par l’article 7, les puissances de l’Entente se réservent le droit d’occuper certains points stratégiques de leur choix. Cette clause est particulièrement inquiétante. Vague à souhait, elle laisse le champ libre à tous les abus. Elle suffit à elle seule à conférer à l’armistice un caractère de reddition sans conditions.


En principe, l’accord de Moudros ne préjuge pas du règlement définitif du dossier turc. L’Empire ottoman ne sera véritablement fixé sur son sort qu’à la signature du traité de paix. Il est toutefois manifeste que les Alliés s’orientent vers un dépècement des territoires du sultan. Ils s’y préparent depuis longtemps. Les diplomates de l’Entente ont déjà dans leurs archives plusieurs projets de partage2.


Le premier de ces projets a été élaboré en mars 1915. Il se présente sous la forme d’un échange de notes entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie. Il avait pour objet principal d’autoriser le tsar à prendre possession d’Istanbul, de la région des Détroits et de la Thrace occidentale. Mais, en contrepartie, la France et l’Angleterre s’étaient adjugé des « zones d’influence » en Turquie d’Asie et dans les provinces arabes – promises à l’indépendance – de l’Empire ottoman. Au fil des mois, divers autres projets sont venus compléter ou modifier ce premier canevas. En avril 1915, par le traité de Londres, l’Italie a obtenu le droit d’exercer sa pleine souveraineté sur les îles du Dodécanèse et la Tripolitaine ; les puissances de l’Entente lui ont également promis qu’elle pourrait se tailler, à l’issue de la guerre, un protectorat dans le sud de l’Anatolie. En 1916, la France et l’Angleterre se sont partagé le Moyen-Orient : à l’une la Cilicie, la bordure maritime de la Syrie et le nord de la Mésopotamie ; à l’autre une partie de la Palestine, les régions méridionales de l’Irak et le golfe Persique. Un an plus tard, l’Italie s’est vu attribuer, en sus des territoires qui lui ont été déjà alloués en 1915, les provinces de Smyrne et de Konya, ainsi qu’une vaste zone d’influence en Anatolie occidentale. Vers la même époque, il a fallu satisfaire aussi aux exigences de la Grèce. Pour prix de l’intervention de son pays dans la guerre, le Premier ministre grec, Venizélos, a obtenu de la France et de l’Angleterre la permission d’occuper certaines des régions convoitées par le gouvernement italien.


Les Alliés ont fait également des promesses aux Arabes, aux sionistes, aux diverses minorités chrétiennes de l’Empire ottoman. Les Turcs sont au courant de tous ces projets de démembrement, car un des premiers soins de la Russie des soviets, aussitôt après la révolution d’Octobre, a été de dénoncer et de publier les différents accords secrets conclus à l’époque du régime tsariste. Force leur est de constater que la convention de Moudros représente une étape décisive dans la réalisation des buts de guerre de l’Entente et jette les bases d’une paix désastreuse pour le pays.


La note à payer est dès à présent si lourde que les principaux initiateurs de la politique suivie par l’Empire ottoman depuis le début des hostilités, l’ex-grand vizir Talat Pacha, l’ex-ministre de la Marine Cemal Pacha et l’ex-ministre de la Guerre Enver Pacha, redoutant d’avoir à répondre de leurs forfaits, décideront de chercher refuge à l’étranger. Dans la nuit du 1er au 2 novembre, ils s’embarquent, en compagnie de quelques-uns de leurs collaborateurs, sur un navire allemand en partance pour Odessa, première halte d’un voyage qui doit les conduire à Berlin. La fuite des dirigeants jeunes-turcs sonne le glas du Comité Union et Progrès. Déjà la presse se déchaîne contre ceux qui portent la responsabilité de la débâcle. Déjà la chasse aux coupables s’organise. Les unionistes sont vilipendés, voués à l’opprobre. Ils se voient reprocher les centaines de milliers de morts laissés par la Turquie sur les champs de bataille, les massacres d’Arméniens, les nombreuses malversations qu’ils ont commises pendant les années où ils se trouvaient au pouvoir. Dans un tel climat, il ne leur reste qu’une seule issue : se terrer et attendre que la tempête s’apaise. Réunis en congrès extraordinaire, ils se prononceront, dans les premiers jours de novembre, pour le sabordage de leur organisation3.


Au moment où les unionistes prennent cette décision, l’occupation de la Turquie par les Alliés a déjà commencé. Dès le 1er novembre, le général Marshall, commandant des forces britanniques en Mésopotamie, a exigé le retrait des troupes ottomanes casernées à Mossoul. Les jours suivants, l’étreinte s’est progressivement durcie : les soldats du général Allenby ont occupé Alexandrette, des régiments français stationnés en Grèce se sont portés sur la Thrace orientale, la flotte de l’amiral Calthorpe a franchi les Dardanelles. Les choses vont indéniablement bon train. Le 13 novembre, cinquante-cinq navires de guerre de l’Entente mouillent devant Istanbul. Anglais, Français et Italiens se partagent le contrôle de la ville. Depuis la chute de Byzance, c’est la première fois que la capitale ottomane ouvre ses portes à des forces ennemies.


L’occupation d’Istanbul marque symboliquement le zénith de la victoire alliée. Mais ni la France, ni la Grande-Bretagne, ni l’Italie, ni la Grèce n’entendent en rester là. Dans les semaines et les mois à venir, leurs troupes se feront de plus en plus envahissantes. Dès décembre 1918, les Français s’installeront en Cilicie. Au début de l’année 1919, les Grecs prendront possession de certains points stratégiques en Thrace orientale. Vers la même époque, les régiments de l’Entente commenceront aussi à essaimer le long du littoral pontique et en direction de l’intérieur de l’Anatolie. En mars, les Italiens débarqueront à Antalya. Grâce à l’article 7 de la convention de Moudros, les Alliés peuvent agir à leur guise et s’implanter dans les zones de leur choix. Malgré les nombreux conflits d’intérêts qui les opposent les uns aux autres, ils semblent décidés à faire de leur mieux pour appliquer, ne serait-ce que partiellement, les divers accords secrets qu’ils ont échafaudés pendant les années de guerre.


L’effervescence des « minorités »


Le 8 février 1919, le général Franchet d’Espèrey, juché sur un cheval noir, a fait à la tête de ses troupes une entrée triomphale dans Istanbul. Parmi les citadins qui acclament le défilé, il y a un certain nombre de Turcs. Ils manifestent leur satisfaction de voir la guerre terminée. Ils espèrent, avec un pincement au cœur, que l’occupation alliée ne sera que temporaire et qu’elle permettra à la Turquie de panser ses blessures dans de bonnes conditions. Mais le gros de la foule est constitué de Grecs et d’Arméniens. L’arrivée des forces étrangères les emplit d’allégresse. Ils expriment leur joie sans la moindre retenue. La victoire de l’Entente représente, en quelque sorte, leur propre victoire.


Cela fait plus d’un siècle que les communautés grecques de Turquie sont travaillées par les propagandistes de la Megali Idea, la grande idée, celle de l’unification de tout le monde grec autour d’Athènes, ou, mieux encore, autour de Constantinople, la glorieuse capitale de l’Empire byzantin. Propagé à travers les territoires ottomans par le clergé orthodoxe, les écoles, les sociétés philanthropiques et la presse, cet irrédentisme militant a provoqué tout au long du XIXe siècle, et surtout après l’accession de l’État hellénique à l’indépendance en 1830, de nombreux affrontements entre Turcs et Grecs. Chaque fois qu’elles en ont eu la possibilité, les autorités ottomanes ont réprimé les troubles et les insurrections avec brutalité, mais elles n’ont pu empêcher la Megali Idea de gagner du terrain et la Grèce d’arrondir peu à peu ses territoires. Voici venue, pensent ceux qui accueillent Franchet d’Espèrey à Istanbul, l’heure de l’ultime assaut, l’heure de venger tous les héros morts pour l’accomplissement de la grande idée, l’heure aussi, peut-être, de faire d’Istanbul la capitale de la Grande Grèce.


Les Arméniens savourent la victoire avec encore plus de volupté sans doute que les Grecs. Chez eux, la blessure est toute fraîche. 1915, l’agonie des communautés orientales, c’était il y a trois ans. Mais ils n’ont pas oublié non plus les massacres de 1894, ni ceux de 1895, 1896 et 1909. La victoire des Alliés constitue pour eux l’espoir de voir enfin prendre corps cette Grande Arménie pour laquelle tant de générations de notables, d’intellectuels et de terroristes arméniens se sont battues et ont donné leur vie. Ils ne veulent plus être ce peuple asservi dont les sultans aimaient à louer la fidélité. Ils entendent profiter des circonstances pour mener à son terme le processus de libération nationale déclenché par les révolutionnaires du XIXe siècle et créer, dans l’Est de l’Anatolie, leur propre État.


« Vivent les forces de l’Entente ! » crient les foules d’Istanbul sur le passage de Franchet d’Espèrey et de ses hommes. Rues pavoisées, orchestres militaires, défilés de corporations, banderoles… C’est le délire. Une journée comme les chrétiens n’en ont jamais connu. Oui, désormais l’avenir leur appartient. Le même scénario se reproduira dans de multiples autres villes de Turquie. Partout où les minoritaires vivent en grand nombre, les détachements alliés recevront un accueil enthousiaste. Parallèlement, on assistera à travers tout le territoire à une vigoureuse recrudescence des menées séparatistes.


Les combattants de la Megali Idea


Les Grecs ont commencé à s’agiter dès les premiers jours de l’occupation. Travaillés par la propagande irrédentiste du gouvernement d’Athènes, ils ont mis sur pied une multitude de comités patriotiques et ont ressuscité ici et là, la vieille tradition du banditisme. Depuis la signature de l’armistice de Moudros, l’idée d’une Grande Grèce englobant Constantinople, la Thrace orientale, l’ouest de l’Asie Mineure et peut-être même le littoral pontique ne paraît plus extravagante. Le nombre de ceux qui croient en la réalisation prochaine de la Megali Idea des nationalistes hellènes ne cesse d’augmenter.


Peuplée de plus de deux cent cinquante mille Grecs et siège du patriarcat orthodoxe, Istanbul constitue un foyer d’effervescence particulièrement actif. Les irrédentistes, mettant à profit la présence des troupes alliées dans la ville, y publient plusieurs journaux et y animent diverses organisations. L’une de celles-ci, la Mavri Mira, fera à partir du début de l’année 1919 beaucoup parler d’elle. Patronnée par le consulat hellène et le patriarcat, cette organisation se présente officiellement comme une institution de secours aux émigrants. Mais certains de ses membres se consacrent aussi à des activités moins pacifiques. Ils exercent la jeunesse grecque au maniement des armes, organisent les bandes de comitadji et, à l’occasion, n’hésitent pas à lancer des raids contre les villages turcs.


Les groupes de la Mavri Mira sévissent surtout autour d’Istanbul, dans les provinces égéennes et en Thrace orientale. Dans cette dernière région, deux autres organisations déploient également une grande activité. La première, le « comité de secours hellène », a pour mission essentielle d’aider les agriculteurs grecs à reprendre possession des terres qu’ils ont dû quitter au moment des hostilités. Conçue comme une association d’assistance, elle fournit aux émigrants l’aide financière dont ils ont besoin pour s’équiper et construire, ou reconstruire, leur maison. La seconde, le « comité thrace », est, à l’instar de la Mavri Mira, orientée vers l’action violente. Elle œuvre ouvertement en faveur du rattachement de la Thrace orientale à la Grèce. Ses bandes armées multiplient les mauvais coups et sèment la terreur dans les campagnes, dans le but avoué de pousser les autochtones musulmans à s’en aller.


Les choses se présentent à peu près de la même manière dans le nord de l’Anatolie, le long du littoral de la mer Noire. Comme dans les autres régions à forte population grecque, l’effondrement de la Turquie a entraîné ici, dès novembre 1918, une vive poussée de fièvre. Les affrontements entre musulmans et chrétiens ont fait en l’espace de quelques semaines des centaines de victimes. Hors des grandes agglomérations, les autorités ottomanes sont absolument incapables d’assurer l’ordre et la sécurité. La campagne et les routes de l’hinterland appartiennent aux bandes de hors-la-loi. Les prélats orthodoxes, en particulier le métropolite d’Amasya Germanos et le métropolite de Trabzon Chrysanthos, encouragent les insurgés et défendent leur cause devant les instances internationales. Le « comité du Pont » – une organisation créée vers le début du siècle avec l’appui des missionnaires américains et qui, depuis, n’a cessé de se dépenser en faveur de l’idée d’un État pontique autonome – orchestre toute cette agitation : il publie des journaux et des brochures de propagande, lance des mots d’ordre, organise des congrès, assaille de démarches les diplomates des grandes puissances4.


Pour une Grande Arménie


Les Grecs ne sont pas les seuls à vouloir s’assurer la possession du littoral pontique. Les Arméniens ont eux aussi des visées sur cette partie de l’Anatolie. Ils revendiquent notamment la province de Trabzon. Les rapports entre les deux communautés chrétiennes ne tarderont pas à s’envenimer. À partir du début de 1919, on verra se multiplier dans la région les accrochages arméno-grecs. Dans la même foulée, on assistera aussi, bien entendu, à une multiplication des incidents entre Arméniens et musulmans.


Cependant, c’est surtout en Cilicie et dans les provinces orientales du pays que le problème arménien se pose avec acuité. Les déportations et les massacres de 1915 ont fait dans ces régions des centaines de milliers de victimes. Bon nombre d’Arméniens entendent à présent se faire justice. L’occupation du sud-est anatolien par les forces de l’Entente leur en donne la possibilité.


Vers la mi-décembre 1918, des volontaires arméniens ont fait, sous uniforme français, leur entrée en Cilicie. Peu après, par ordre du général Allenby, c’est le rapatriement en masse de tous les Arméniens déportés en Syrie. Ils sont au moins cent mille. Ils arrivent par bateaux, par trains entiers et campent parmi les décombres à Alexandrette, à Dörtyol, à Adana, à Mersin. Les Turcs ont tout lieu d’être inquiets. Ils multiplient les réunions secrètes, cachent leurs armes, prennent déjà des mesures pour faire face à d’éventuels massacres. Dans un tel climat, la moindre étincelle peut mettre le feu aux poudres. De graves désordres ont éclaté à Dörtyol dès l’arrivée des premiers contingents arméniens. En janvier 1919, toute la façade orientale de la Cilicie est sur le pied de guerre. D’autres affrontements se produiront peu après à Sis, Maraş, Urfa, Anteb, Kilis et jusque dans les faubourgs d’Adana. Ce n’est là qu’un début. La violence fera rapidement tache d’huile.


Dans l’est du pays, les choses se présentent sous un jour différent. Les provinces de Van, Bitlis, Harput, Diyarbakır, Sivas et Erzurum échappent provisoirement au reflux arménien. Toutefois, une lourde menace pèse sur ces régions. Depuis la fin du mois de mai 1918, en effet, il existe en Transcaucasie, dans le secteur d’Erivan, une République d’Arménie autonome. Né de l’effondrement de l’Empire tsariste, ce nouvel État – qui dispose d’une petite armée dirigée par le général Nazarbekian – ne cache pas son jeu. Ses dirigeants, presque tous issus du parti Dachnaktsoutioun – la Fédération révolutionnaire arménienne –, ont les yeux fixés sur les provinces de l’« Arménie occidentale » et s’apprêtent à les annexer. Le retrait des forces ottomanes de Kars, conformément aux stipulations de l’armistice de Moudros, leur permettra de faire bientôt un premier pas dans cette direction. Occupée par des contingents britanniques en janvier 1919, Kars sera officiellement rattachée à la république d’Erivan le 30 avril et constituera dès lors un redoutable avant-poste arménien, à l’orée des territoires sous contrôle turc.


Forts de l’appui des puissances alliées, les Arméniens nourrissent, comme les Grecs, de grandioses projets d’expansion. Au début de l’année 1919, ils ont envoyé à Paris deux délégations chargées de faire connaître leurs exigences aux diplomates de l’Entente. L’une, conduite par Boghos Nubar Pacha, représente les Arméniens de Turquie. L’autre, dirigée par Avetis Aharonian, défend les intérêts du gouvernement d’Erivan. En dépit de leurs divergences d’opinions, Boghos Nubar et Aharonian ont en vue le même but ; obtenir la création d’une Grande Arménie s’étendant de la mer Noire à la Méditerranée. Le territoire qu’ils revendiquent englobe tout le plateau arménien jusqu’à Sivas, ainsi que Trabzon au nord et une bonne partie de la Cilicie au sud. Il s’agit au total de près du tiers de l’Anatolie5.


Une mosaïque de revendications


Aux visées des Grecs et des Arméniens viennent s’ajouter les demandes de diverses autres composantes de la population ottomane : Arabes, juifs, Assyro-Chaldéens, Kurdes. Les Arabes, auxquels les Alliés ont promis l’indépendance dès le début des hostilités, réclament en gros toutes les terres situées au sud d’une ligne allant de Mersin à la frontière iranienne. Les juifs – les sionistes tout au moins – plaident pour l’établissement d’un foyer national en Palestine et invoquent à cet égard la déclaration Balfour de novembre 1917 par laquelle le gouvernement britannique s’est engagé à faciliter la réalisation de leurs objectifs. Les Assyro-Chaldéens (une « nation » formée d’une mosaïque de communautés chrétiennes antagonistes : jacobites, nestoriens, Chaldéens, Syriens uniates) aspirent à la mise en place d’un grand État limité au nord-est par les lacs de Van et d’Urmia, au sud-est par l’Euphrate et comprenant les provinces de Mossoul, Harput, Diyarbakır et Urfa. Les Kurdes enfin, qui disposent à Istanbul et au Caire de comités nationaux fort remuants, militent en faveur d’un Kurdistan autonome largement déployé au cœur de l’Asie Mineure entre les montagnes du Taurus et le Zagros.
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